Ce document est adapté lorsque deux praticiens ou plus partagent un même espace professionnel de façon régulière, sans qu'aucun d'eux ne soit locataire principal à l'égard de l'autre. Chaque praticien est soit cotitulaire du bail, soit locataire indépendant de sa propre partie, soit utilisateur d'un espace commun dans le cadre d'une organisation partagée. Cette convention organise les droits et obligations de chacun dans l'utilisation des locaux, la répartition des charges et les règles de vie commune. Elle ne vaut pas contrat de sous-location et ne crée pas de société entre les parties.
COMMENT ADAPTER CE DOCUMENT 
-  Les textes en bleu italique sont des recommandations : à supprimer après lecture. 
- Les indications entre [crochets] sont à remplacer par vos informations personnelles / vos choix. 
- Les options sont clairement indiquées et numérotées : OPTION 1   OPTION 2     
  Conservez celle / celles qui vous conviennent et supprimez l’autre / les autres.  
- Supprimez ce cadre une fois le document adapté

CONVENTION DE PARTAGE DE LOCAUX PROFESSIONNELS

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :
[Nom, Prénom - Praticien 1], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont le domicile professionnel est situé [adresse], exerçant en qualité de [hypnothérapeute / sophrologue / naturopathe / préciser], ci-après dénommé(e) « le Praticien 1 »,
[Nom, Prénom - Praticien 2], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont le domicile professionnel est situé [adresse], exerçant en qualité de [préciser], ci-après dénommé(e) « le Praticien 2 »,
[Le cas échéant :] [Nom, Prénom - Praticien 3], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont le domicile professionnel est situé [adresse], exerçant en qualité de [préciser], ci-après dénommé(e) « le Praticien 3 »,
Ci-après désignés ensemble « les Cooccupants » ou individuellement « un Cooccupant »,
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :



ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention (ci-après désignée la "Convention") organise les conditions dans lesquelles les Cooccupants partagent l'utilisation des locaux professionnels situés [adresse complète, bâtiment, étage, numéro de lot si applicable], désignés ci-après « les Locaux ».

Les Locaux comprennent : [description précise;  ex. : deux salles de consultation individuelles, une salle d'attente commune, des sanitaires communs, un coin cuisine]. Les espaces privatifs attribués à chaque Cooccupant et les espaces communs sont définis à l'Article 2.

La présente Convention ne crée aucune société entre les Cooccupants au sens du Code civil. Chacun exerce son activité de façon entièrement indépendante, sous sa propre responsabilité et dans le respect de ses obligations professionnelles propres.

ARTICLE 2 - RÉPARTITION DES ESPACES

2.1 Espaces privatifs
Chaque Cooccupant dispose, à titre exclusif, des espaces suivants (ci-après le ou les "Espaces Privatifs"):
Praticien 1 : [description de l'espace ; ex. : salle n°1, superficie approximative de X m², équipée de] 
Praticien 2 : [description de l'espace ; ex. : salle n°2, superficie approximative de X m², équipée de]
[Praticien 3 : idem si applicable]

2.2 Espaces communs
Les espaces suivants sont partagés entre tous les Cooccupants dans les conditions définies à l'Article 3 :
[ex. : salle d'attente]
[ex. : sanitaires]
[ex. : coin cuisine / espace de détente]
[ex. : couloir d'accès]
[ex. : parking, si applicable]

2.3 Matériel et mobilier communs
Les équipements suivants sont mis en commun entre les Cooccupants :
[ex. : imprimante / scanner]
[ex. : machine à café]
[ex. : mobilier de la salle d'attente]
[ex. : aucun — chaque Cooccupant dispose de son propre matériel]


ARTICLE 3 - PLANNING D'UTILISATION

3.1 Espaces privatifs
Chaque Cooccupant utilise son Espace Privatif librement, dans les plages horaires définies ci-après :
Horaires d'accès aux Locaux : [ex. : du lundi au vendredi de 8h à 20h / 7 jours sur 7 de X à X]
OPTION - SI L'ESPACE PRIVATIF EST PARTAGÉ PAR ALTERNANCE 
Les Espaces Privatifs sont utilisés par alternance selon le planning hebdomadaire joint en Annexe 1, établi d'un commun accord entre les Cooccupants et actualisé chaque [trimestre / semestre].
FIN OPTION

3.2 Espaces communs

Les espaces communs sont accessibles à tous les Cooccupants aux mêmes horaires. En cas de conflit d'usage ponctuel, les Cooccupants s'efforcent de trouver une solution amiable dans un délai raisonnable.

3.3 Modification du planning

Toute modification durable du planning est soumise à l'accord de l'ensemble des Cooccupants, formalisée par un avenant à la présente Convention. Les modifications ponctuelles (permutation d'un créneau, absence exceptionnelle) peuvent être convenues verbalement ou par échange écrit entre les Cooccupants concernés.

3.4 Clés et accès

Chaque Cooccupant reçoit un jeu de clés ou un code d’accès personnel aux Locaux. Il s’engage à ne pas les reproduire ni les transmettre à des tiers. En cas de perte, les frais de changement de serrure ou de réinitialisation du code sont à sa charge exclusive. En cas de départ, le Cooccupant restitue l’ensemble des moyens d’accès.

3.5 Absences et imprévus

En cas d’absence imprévue, le Cooccupant concerné en informe les autres dès que possible. Si son absence entraîne une indisponibilité de son espace privatif alors qu’un autre Cooccupant aurait pu l’utiliser, aucune compensation n’est due, sauf accord contraire écrit.


ARTICLE 4 - RÉPARTITION DES CHARGES

4.1 Charges et frais communs
Les charges suivantes sont partagées entre les Cooccupants selon la clé de répartition définie ci-après :
· Loyer [ou : redevance d'occupation] des Locaux : [montant total] euros / mois
· Charges locatives récupérables : selon décompte du bailleur
· Électricité : selon facture [ou : forfait mensuel de X euros]
· Internet et téléphonie professionnelle : [montant ou forfait]
· Entretien des espaces communs et fournitures (produits d'entretien, papier, etc.) : [montant ou forfait mensuel]
· [Autres charges à préciser]

4.2 Clé de répartition
OPTION 1 - RÉPARTITION ÉGALE
Chaque Cooccupant contribue aux charges communes à hauteur d'un [tiers / quart / préciser] du total.
OPTION B - RÉPARTITION DIFFÉRENCIÉE
La répartition est la suivante :
Praticien 1 : [X]%
Praticien 2 : [Y]%
[Praticien 3 : Z%]
Cette répartition tient compte de [la superficie des espaces privatifs respectifs / du nombre de jours d'utilisation hebdomadaire / préciser le critère retenu].
FIN OPTIONS

4.3 Modalités de règlement
Les charges communes sont gérées par [désigner le Cooccupant référent ou le mécanisme choisi . Ex. : compte commun alimenté par chacun / paiement direct par chacun de ses propres prestataires / système de refacturation mensuelle]. Le Cooccupant référent rend compte des dépenses engagées [mensuellement / trimestriellement] et tout Cooccupant peut demander à consulter les justificatifs.

4.4 Charges individuelles
Chaque Cooccupant prend en charge, à titre exclusif, les dépenses liées à sa propre activité (assurance responsabilité civile professionnelle, abonnements professionnels personnels, consommables propres, décoration de son espace privatif, etc.).

4.5 Révision des charges

Les charges communes indexées (loyer, charges locatives) sont révisables selon les conditions prévues au bail principal. Le Cooccupant référent en informe les autres dans les 15 jours suivant la notification de la révision.


ARTICLE 5 - ENTRETIEN ET ÉTAT DES LOCAUX

5.1 Maintenance et entretien
Chaque Cooccupant s'engage à maintenir son Espace Privatif en bon état d'entretien et de propreté, et à contribuer équitablement à l'entretien des espaces communs.
Les réparations rendues nécessaires par un usage normal et le temps sont à la charge des Cooccupants collectivement, selon la clé de répartition définie à l'Article 4.2.
Les réparations rendues nécessaires par une faute ou une négligence imputable à un Cooccupant identifié sont à la charge exclusive de ce dernier.
Toute intervention de travaux dans les Locaux doit faire l'objet d'un accord préalable de l'ensemble des Cooccupants. Les travaux importants sont en outre soumis à l'accord du bailleur conformément aux dispositions du bail.

OPTION - ÉTAT DES LIEUX PÉRIODIQUE
5.2 État des lieux périodique si vous ne conservez pas cette option, supprimez la numérotation "5.1" au § précédent
Les Cooccupants établissent conjointement un état des lieux annuel contradictoire des espaces communs et, le cas échéant, des espaces privatifs. Cet état des lieux est signé par tous et conservé par le référent. Il sert de référence en cas de départ d’un Cooccupant.


ARTICLE 6 - ASSURANCES


6.1 Responsabilité civile professionnelle
Chaque Cooccupant souscrit et maintient en vigueur, pour toute la durée de la présente Convention, une assurance responsabilité civile professionnelle couvrant les dommages pouvant résulter de son activité dans les Locaux.
Chaque Cooccupant s’engage à fournir aux autres, à la signature de la présente Convention, puis à chaque renouvellement annuel, une attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle en cours de validité. En cas de changement d’assureur en cours d’année, l’attestation est transmise dans les [15] jours suivant la souscription. Le défaut de communication dans les [15] jours suivant une demande écrite constitue un manquement grave au sens de l’Article 10.
6.2 Assurance multirisque des Locaux 
OPTION  1 - ASSURANCE COLLECTIVE
Une assurance multirisque professionnelle couvrant les Locaux dans leur ensemble est souscrite collectivement. Le Cooccupant désigné comme référent est [nom du référent]. Le coût de cette assurance est intégré aux charges communes selon la clé de répartition prévue à l’Article 4.2. Le référent communique chaque année aux autres Cooccupants une copie de l’attestation et de la facture.

OPTION 2 - ASSURANCE INDIVIDUELLE
Aucune assurance multirisque collective n’est souscrite. Chaque Cooccupant est libre de souscrire sa propre assurance pour son espace privatif. Les espaces communs ne font pas l’objet d’une assurance collective.
FIN OPTIONS


ARTICLE 7 - RÈGLES DE VIE COMMUNE ET CONFIDENTIALITÉ

Les Cooccupants s'engagent à respecter mutuellement leurs activités professionnelles respectives, notamment en veillant à :
· maintenir le calme et la discrétion nécessaires au bon déroulement des [séances] [activités] de chacun;
· ne pas accéder à l'espace privatif d'un autre Cooccupant sans son accord préalable ;
· maintenir la salle d'attente dans un état accueillant et propre à l'issue de chaque utilisation ;
· ne pas conserver de documents ou de matériaux encombrants dans les espaces communs.

Chaque Cooccupant s'engage à respecter la confidentialité des informations relatives aux clients des autres Cooccupants dont il pourrait avoir connaissance de façon incidente (présence en salle d'attente, etc.). Cette obligation de confidentialité s'applique sans limitation de durée.

ARTICLE 8 - PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

Chaque Cooccupant est responsable de traitement indépendant pour les données personnelles de ses propres clients. Il s'engage à :
· ne pas laisser de données personnelles relatives à ses clients accessibles aux autres Cooccupants ;
· sécuriser ses dossiers (numériques et papier) dans son espace privatif ;
· ne pas partager les données de ses clients avec les autres Cooccupants, sauf accord explicite de la personne concernée.

Les Cooccupants ne constituent pas des co-responsables de traitement au sens de l'article 26 du RGPD pour les traitements réalisés par chacun dans le cadre de sa propre activité.


ARTICLE 9 - DURÉE DE LA CONVENTION

9.1 Durée et résiliation pour convenance
La présente Convention est conclue pour une durée [indéterminée à compter de sa signature / déterminée de X mois, renouvelable par tacite reconduction].

Chaque Cooccupant peut y mettre fin en respectant un préavis de [deux mois / trois mois], notifié par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à chacun des autres Cooccupants. Pendant le délai de préavis, chaque Cooccupant continue d'honorer ses obligations au titre de la présente Convention.

9.2 Sortie d’un Cooccupant et remplacement
Les Cooccupants restants : 
· se réunissent dans un délai de [15 jours] de la réception du préavis du Cooccupant pour convenir des modalités de réorganisation des espaces et des charges.
· peuvent proposer à un nouveau praticien de reprendre les droits et obligations de la présente Convention, sous réserve de l’accord de tous les Cooccupants et, le cas échéant, du bailleur principal. Un avenant est alors établi.
Le Cooccupant qui quitte les Locaux reste tenu des charges déjà engagées selon la clé de répartition jusqu’à la date effective de son départ. 


ARTICLE 10 - RÉSILIATION POUR DÉFAILLANCE

En cas de manquement grave d'un Cooccupant à ses obligations au titre de la présente Convention (non-paiement de sa quote-part des charges, violation répétée des règles de vie commune, comportement incompatible avec le bon déroulement de l'activité des autres), les autres Cooccupants peuvent lui notifier une mise en demeure de régulariser la situation dans un délai de [15 jours]. À défaut de régularisation, la Convention peut être résiliée à l'égard du Cooccupant défaillant par décision collective des autres Cooccupants.


ARTICLE 11 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

La présente Convention est régie par le droit français. 
En cas de litige relatif à son interprétation ou à son exécution, les Cooccupants s'engagent à rechercher une solution amiable avant tout recours judiciaire.
Tout avenant à la présente convention doit être établi par écrit et signé par l'ensemble des Cooccupants.

Fait à [Ville], le [date], en autant d'exemplaires originaux que de Cooccupants.

Praticien 1 : [Nom, signature]

Praticien 2 : [Nom, signature]

Praticien 3 (si applicable) : [Nom, signature]

__________________________________________________________________________

Annexe 1 - Planning d'utilisation des espaces (à joindre si applicable) 
Annexe 2 - État descriptif des espaces et du matériel commun (à joindre)
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